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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
Le droit d’auteur et l’intelligence artificielle générative – opportunités et défis
(2025/2058(INI))
Le Parlement européen,
–	vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment ses articles 4, 16, 26, 114, 118 et 179,
–	vu l’article 17, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après, la «Charte»),
–	vu l’article 27 de la déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948 (résolution 217 A), qui affirme le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, le droit de jouir des arts et de partager les progrès scientifiques et leurs bienfaits, ainsi que le droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique,
–	vu la convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques telle que modifiée le 28 septembre 1979, et la convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion du 26 octobre 1961, 
–	vu l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) du 15 avril 1994,
–	vu la directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 1996 concernant la protection juridique des bases de données[footnoteRef:1] (la directive sur les bases de données), [1:  JO L 77 du 27.3.1996, p. 20, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/1996/9/oj.] 

–	vu la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information[footnoteRef:2], [2:  JO L 167 du 22.6.2001, p. 10, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2001/29/oj.] 

–	vu la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle[footnoteRef:3], [3:  JO L 157 du 30.4.2004, p. 45, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2004/48/oj.] 

–	vu l’article 1er du protocole nº 1 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (STE nº 009), qui garantit le droit au respect des biens et a été interprété par la Cour européenne des droits de l’homme comme comprenant les droits de propriété intellectuelle, y compris dans l’arrêt Anheuse-Busch Inc. c. Portugal (11 janvier 2007),
–	vu la directive 2009/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 concernant la protection juridique des programmes d’ordinateur[footnoteRef:4], [4:  JO L 111 du 5.5.2009, p. 16, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2009/24/oj.] 

–	vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)[footnoteRef:5], [5:  JO L 119 du 4.5.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj.] 

–	vu la directive (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation illicites[footnoteRef:6], [6:  JO L 157 du 15.6.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2016/943/oj.] 

–	vu le règlement (UE) 2018/1807 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 établissant un cadre applicable au libre flux des données à caractère non personnel dans l’Union européenne[footnoteRef:7], [7:  JO L 303 du 28.11.2018, p. 59, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2018/1807/oj.] 

–	vu la directive (UE) 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE[footnoteRef:8], [8:  JO L 130 du 17.5.2019, p. 92, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2019/790/oj.] 

–	vu la directive (UE) 2019/1024 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant les données ouvertes et la réutilisation des informations du secteur public[footnoteRef:9], [9:  JO L 172 du 26.6.2019, p. 56, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2019/1024/oj.] 

–	vu le règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne[footnoteRef:10], [10:  JO L 186 du 11.7.2019, p. 57, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2019/1150/oj.] 

–	vu le livre blanc de la Commission européenne du 19 février 2020 intitulé «Intelligence artificielle – Une approche européenne axée sur l’excellence et la confiance» (COM(2020)0065),
–	vu le traité de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur le droit d’auteur et le document de synthèse révisé sur les politiques en matière de propriété intellectuelle et d’intelligence artificielle (WIPO/IP/AI/2/GE/20/1 REV) du 29 mai 2020,
–	vu sa résolution du 20 octobre 2020 sur les droits de propriété intellectuelle pour le développement des technologies liées à l’intelligence artificielle[footnoteRef:11], [11:  JO C 404 du 6.10.2021, p. 129.] 

–	vu le règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724[footnoteRef:12] (règlement sur la gouvernance des données), [12:  JO L 152 du 3.6.2022, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2022/868/oj.] 

–	vu la déclaration européenne commune du 23 janvier 2023 sur les droits et principes numériques pour la décennie numérique du Parlement européen, du Conseil et de la Commission européenne[footnoteRef:13], [13:  JO C 23 du 23.1.2023, p. 1.] 

–	vu le règlement (UE) 2023/2854 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2023 concernant des règles harmonisées portant sur l’équité de l’accès aux données et de l’utilisation des données et modifiant le règlement (UE) 2017/2394 et la directive (UE) 2020/1828[footnoteRef:14] (règlement sur les données), [14:  JO L, 2023/2854 du 22.12.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/2854/oj.] 

–	vu le règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) nº 300/2008, (UE) nº 167/2013, (UE) nº 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828[footnoteRef:15] (règlement sur l’intelligence artificielle), [15:  JO L 1689 du 12.7.2024, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj.] 

–	vu le rapport du 9 septembre 2024 intitulé «L’avenir de la compétitivité européenne» de Mario Draghi,
–	vu la communication de la Commission du 29 janvier 2025 intitulée «Une boussole pour la compétitivité de l’UE» (COM(2025)0030),
–	vu le rapport du 12 mai 2025 de l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle intitulé «The Development of Generative Artificial Intelligence from a Copyright Perspective»,
–	vu la communication de la Commission du 16 juin 2025 intitulée «Rapport 2025 sur l’état d’avancement de la décennie numérique: continuer à construire la souveraineté et l’avenir numérique de l’UE» (COM(2025)0290),
–	vu le code de bonnes pratiques pour l’IA à usage général, et plus particulièrement son chapitre sur le droit d’auteur, publié par la Commission européenne le 10 juillet 2025 et entré en vigueur le 2 août 2025,
–	vu la note explicative et le modèle de résumé pour le public du contenu utilisé pour entraîner le modèle d’IA à usage général publiés par la Commission européenne le 24 juillet 2025 et entrés en vigueur depuis le 2 août 2025,
–	vu l’étude intitulée «Generative AI and Copyright – Training, Creation, Regulation» commandée par le département thématique de la justice, des libertés civiles et des affaires institutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des affaires juridiques[footnoteRef:16], [16:  Lucchi, N. (2025), «Generative AI and copyright: Training, Creation, Regulation», réf. PE 774.095, 
Parlement européen.] 

–	vu l’article 55 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des affaires juridiques (A10-0019/2026),
A.	considérant que le droit de propriété, y compris la propriété intellectuelle, est un droit fondamental inscrit à l’article 17 de la Charte et qu’il a été clairement défini par la jurisprudence; que le respect de ce droit doit être garanti à tous les stades de la transformation numérique et du développement de l’intelligence artificielle générative;
B.	considérant que l’Union est en difficulté sur le plan stratégique du fait de son retard sur l’évolution de l’intelligence artificielle (IA) à l’échelon international; que, lors du sommet pour l’action sur l’IA qui s’est tenu à Paris en février 2025, la Commission a annoncé le plan d’action pour un continent de l’IA, dont l’objectif est de faire de l’Europe un leader mondial dans le domaine de l’IA; qu’il est dès lors essentiel de promouvoir, plutôt que d’entraver, les progrès des technologies et services d’IA générative dans l’intérêt général au sein de l’Union afin de protéger la souveraineté technologique de l’Europe, sa compétitivité, sa culture plurilingue ainsi que sa capacité d’innovation tout en restant fidèle à ses valeurs et en veillant à ce que le développement technologique favorise durablement la croissance économique, la compétitivité et l’innovation, tout en facilitant un large accès aux technologies de l’IA dans toute l’Union; que, pour rester compétitif dans la course à l’amélioration de l’IA générative, il faut également un accès à des contenus de haute qualité, ce qui souligne l’importance d’un secteur créatif équitablement rémunéré en tant que source de données d’entraînement de qualité pour l’IA;
C.	considérant que le secteur créatif et culturel est essentiel pour préserver les valeurs européennes et la diversité culturelle, qu’il représente environ 4 % en termes de valeur ajoutée européenne et 6,9 % du produit intérieur brut de l’Union; que ce secteur emploie environ 8 millions de personnes et qu’il est un pilier pour la diversité culturelle, la cohésion sociale, les valeurs et le dialogue démocratique en Europe; 
D.	considérant que la déclaration sur les droits et principes numériques pour la décennie numérique a fixé comme objectif de garantir un environnement numérique juste, sûr et sécurisé, dans lequel chacun, y compris les petites et moyennes entreprises, devrait avoir la possibilité d’entrer en concurrence de manière équitable et innovante; que cela implique des mesures pour promouvoir la traçabilité, la sécurité et la conformité des produits et services proposés sur le marché unique numérique; que les signataires s’engagent à promouvoir des systèmes d’IA centrés sur l’humain, fiables et éthiques, utilisés de manière transparente et conformément aux valeurs de l’Union; que la déclaration insiste sur le fait que la transformation numérique devrait contribuer à une société et une économie équitable et inclusive ainsi qu’à une action en faveur de la diversité culturelle et linguistique, et à des technologies et normes ouvertes comme moyen de renforcer encore la confiance dans les technologies et la capacité des consommateurs à faire des choix autonomes et en connaissance de cause;
E. 	considérant qu’il apparaît que les objectifs de la décennie numérique de l’Union ne pourront être atteints sans une mutation profonde du paysage en matière d’investissements; 
F.	considérant que la boussole pour la compétitivité de l’Union vise à stimuler l’innovation, en particulier en créant un environnement favorable à la création et au développement de jeunes entreprises en Europe, grâce à une stratégie européenne spécifique en faveur des start-up et des scale-up lancée le 28 mai 2025; que cette approche devrait s’accompagner d’une «stratégie pour l’application de l’IA» destinée aux entreprises de toutes tailles afin d’accélérer l’intégration des technologies d’IA dans les secteurs stratégiques et de renforcer la souveraineté technologique de l’Union; que les secteurs de la culture et de la création créent des emplois nouveaux et qualifiés et contribuent à la croissance économique et au pouvoir diplomatique de l’Europe ainsi qu’à l’émergence de talents; que les PME constituent l’immense majorité des entreprises du secteur créatif;
G.	considérant que le droit d’auteur et les droits voisins prennent effet automatiquement, sans obligation d’enregistrement; que des droits exclusifs étendus sont ainsi conférés à divers titulaires (auteurs, artistes-interprètes, producteurs, éditeurs, radiodiffuseurs) , dont les droits de reproduction, d’adaptation, de distribution et de communication au public d’une œuvre et d’autres objets protégés;
H.	considérant qu’il existe une grande diversité dans le secteur européen de la culture et de la création, dont les pratiques contractuelles, les chaînes de valeur et les types de contenus protégés par le droit d’auteur et les droits voisins diffèrent considérablement; que, dans certains secteurs, les titulaires de droits s’organisent collectivement pour défendre leurs intérêts; que les œuvres produites par cette diversité d’acteurs sont tout aussi diverses et peuvent donc avoir des valeurs différentes;
I. 	considérant que le droit d’auteur doit suivre le rythme d’évolution des nouvelles technologies, tant sur le plan juridique que technique; qu’une harmonisation des régimes nationaux en matière de droit d’auteur est indispensable dans un monde numérique;
J. 	 considérant que l’IA générative est un type d’IA qui, contrairement à d’autres systèmes d’IA conçus principalement pour classer ou prédire, génère de nouveaux contenus, tels que du texte, des images, de la musique, des vidéos et du code, sur la base d’un entraînement utilisant de très grands ensembles de données à partir desquels ils apprennent des systèmes et des structures; que les résultats produits par l’IA générative reposent sur des prédictions fondées sur des modèles statistiques, imitant souvent la créativité humaine, ainsi que sur des contenus préexistants, pouvant inclure du matériel protégé par le droit d’auteur; que cette utilisation numérique de contenus sous droit d’auteur rend nécessaire d’adapter la protection de ces contenus par le droit d’auteur de manière numérique;
K. 	considérant que le développement, le déploiement et l’utilisation de l’IA doivent être pleinement conformes au cadre juridique actuel; qu’il est inacceptable que ces évolutions technologiques portent atteinte à des droits déjà établis; que les systèmes actuels de réserve de droits («opt out») sur les contenus protégés par le droit d’auteur sont souvent peu pratiques, peuvent ne pas couvrir tous les actes pertinents d’exploration de textes et de données, et n’ont pas la transparence requise pour assurer l’effectivité de la mise en œuvre de la réglementation et du contrôle de son respect; que le développement de nouvelles technologies telles que l’IA et la préservation des droits établis, dont ceux consacrés par la législation relative au droit d’auteur, ne devraient pas s’exclure mutuellement, mais devraient plutôt progresser conjointement;
L. 	considérant que des violations généralisées des droits d’auteur par les fournisseurs d’IA générative sont avérées, notamment la collecte non autorisée d’œuvres sur l’internet, le refus de se conformer aux réserves des titulaires de droits à l’égard de l’exploration de textes et de données, l’utilisation massive de sources piratées pour obtenir des œuvres ainsi que le refus de demander des licences; que ces comportements, qui constituent une violation manifeste des droits fondamentaux des créateurs et un détournement de valeur au détriment du secteur de la culture et de l’information de l’Union, montrent que des mesures fortes doivent être prises pour veiller à ce que l’écosystème de l’IA dans l’Union soit équitable et éthique;
M.	considérant que les principales questions juridiques concernant l’interaction entre l’IA générative et les droits d’auteurs et droits voisins concernent le fait de savoir si l’utilisation d’œuvres et d’autres objets protégés par le droit d’auteur dans les ensembles de données d’entraînement est conforme au droit de l’Union et des États membres, quel devrait être le statut juridique des contenus générés par l’IA et comment garantir la transparence, le consentement et une rémunération équitable des créateurs et titulaires de droits lorsque leurs œuvres ou autres objets protégés sont utilisés dans la génération, la diffusion et la distribution de résultats produits par l’IA;
N.	considérant que l’IA générative, en créant en masse et à peu de frais des contenus qui imitent les créations humaines, entre en concurrence directe avec le travail des créateurs, en particulier dans le domaine des contenus culturels et médiatiques; que cette concurrence pourrait entraîner une baisse de la qualité des contenus en ligne en raison du désengagement des créateurs et, partant, un déclin général de la production culturelle et créative humaine;
O.	considérant que ce risque de disparition progressive de la dimension humaine de la création au profit de contenus générés par l’IA, outre le fait qu’il compromet la viabilité économique du secteur de la création, fait peser une menace existentielle sur la société et la démocratie européennes, dans la mesure où il brouille les frontières entre le vrai et le faux et entre la perception du discours et ses auteurs, et compromet les facultés cognitives et l’esprit critique; que le règlement sur l’IA tient compte de ces risques, mais qu’il ne saurait être complet sans une protection solide du droit d’auteur et des droits voisins;
P.	considérant que, pour garantir la mise en œuvre effective de la législation et des conditions de concurrence équitables dans l’ensemble de l’Union et entre les fournisseurs d’IA, la réglementation de l’Union et des États membres sur le droit d’auteur et les droits voisins doit s’appliquer uniformément à tous les fournisseurs d’IA qui déploient des produits ou services dans l’Union européenne, indépendamment de la juridiction où ont lieu les actes relevant du droit d’auteur qui sous-tendent l’entraînement de ces modèles d’IA générative et de l’endroit où les résultats produits par le système d’IA sont utilisés dans l’Union; que la même exigence devrait s’appliquer mutatis mutandis à toute utilisation ultérieure des contenus à des fins d’inférence, de génération augmentée par récupération (RAG) ou de réglage fin, non seulement par les fournisseurs de modèles d’IA, comme le prévoit actuellement l’article 53 du règlement sur l’IA, mais également par ceux qui fournissent ou déploient des systèmes d’IA; que la conclusion de nouveaux accords de licence ne doit pas être interprétée à tort comme une réparation pour une utilisation non autorisée antérieure de contenus protégés par le droit d’auteur;
Q.	considérant qu’il incombe à tout fournisseur d’IA qui commercialise un modèle d’IA à usage général sur le marché de l’Union de vérifier que les mesures incluses dans sa politique en matière de droits d’auteur, conformément au code de bonnes pratiques pour l’IA à usage général, sont conformes à la mise en œuvre par les États membres du droit de l’Union en matière de droits d’auteur et de droits voisins avant d’effectuer tout acte relevant du droit d’auteur sur le territoire de l’État membre concerné, à défaut de quoi sa responsabilité pourrait être engagée en vertu du droit de l’Union sur le droit d’auteur et les droits voisins;
R.	considérant que le code de bonnes pratiques n’est que d’application volontaire et que tous les fournisseurs d’IA ne l’ont pas signé, en particulier son chapitre sur les droits d’auteur;
[bookmark: OLE_LINK1]S.	considérant que l’envergure mondiale et le rythme de progression exponentiel de l’entraînement de l’IA, de son déploiement et des offres en la matière, d’une part, et l’application territoriale des règles relatives au droit d’auteur et aux droits voisins, d’autre part, créent des obstacles à l’obtention de licences sur les droits concernés et à la mise à disposition sur le marché de l’Union de produits et services d’IA conformes à ces règles et droits, une situation analogue à l’ère numérique d’avant l’IA, mais sensiblement exacerbée;
T.	considérant que la jurisprudence relative à l’utilisation illicite de contenus protégés par le droit d’auteur pour l’entraînement de modèles d’IA est encore rare, mais que plusieurs décisions judiciaires devraient être rendues prochainement, après que des titulaires de droits dans l’Union et dans le reste du monde ont engagé des actions en justice contre des fournisseurs d’IA;
U.	considérant que l’IA générative, une forme d’utilisation spécifique, nécessite d’éclaircir les conditions juridiques régissant un tel entraînement;
V.	considérant que de vastes ensembles de données de qualité centrés sur l’humain (non synthétiques) sont essentiels tant à la recherche qu’au développement commercial effectif de systèmes d’IA générative et à l’obtention de résultats fiables de qualité à partir de ces systèmes; qu’il est dès lors indispensable de pouvoir créer et utiliser légalement de tels ensembles de données dans l’Union européenne, lesquels excluent des contenus piratés, non autorisés ou autrement illicites, afin d’encourager l’innovation, de garantir la souveraineté technologique et culturelle et de maintenir la compétitivité de l’Union dans un paysage mondial de l’IA en rapide évolution, tout en protégeant les industries culturelles et créatives européennes;
W.	considérant que le lancement du centre de connaissances sur le droit d’auteur de l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) serait une initiative opportune et louable visant à fournir des informations utiles et fiables sur le droit d’auteur ainsi qu’à consolider l’interface entre les titulaires de droits d’auteur et de droits voisins et leurs représentants et les parties prenantes actives dans le domaine des technologies émergentes, notamment l’IA générative;
X.	considérant que les titulaires de droits devraient pouvoir utiliser des outils leur permettant d’exclure effectivement l’utilisation de leurs œuvres pour l’entraînement de l’IA dans un nombre limité de formats normalisés lisibles par machine, éventuellement gérés et répertoriés par l’EUIPO, et de permettre ainsi l’exclusion effective des œuvres enregistrées de l’exploration automatisée de données et d’assurer une sécurité juridique aux titulaires de droits comme aux fournisseurs d’IA;
Y.	considérant que tout fournisseur de modèles et de systèmes d’IA générative devrait garantir la transparence concernant tous les contenus protégés par le droit d’auteur utilisés pour entraîner ces modèles et systèmes, indépendamment de la juridiction dans laquelle les actions qui relèvent du droit d’auteur et qui sous-tendent l’entraînement de leurs modèles d’IA générative ont eu lieu; que cette transparence prend la forme d’une liste détaillée, qui énumère chaque élément de contenu protégé par le droit d’auteur utilisé à des fins d’entraînement; que la même exigence devrait s’appliquer mutatis mutandis à toute utilisation ultérieure de ce contenu à d’autres fins, notamment l’inférence, la génération augmentée par récupération (RAG) ou le réglage fin, non seulement par les fournisseurs de modèles d’IA, comme le prévoit actuellement l’article 53 du règlement sur l’IA, mais également par ceux qui fournissent ou déploient des systèmes d’IA; que des utilisations telles que l’inférence et la génération augmentée par récupération se produisent essentiellement en continu et en temps réel; que dans de tels cas, la transparence devrait inclure l’acte d’exploration lui-même, ce qui implique, d’une part, que les collecteurs soient tenus de s’identifier auprès des opérateurs web et, d’autre part, que les fournisseurs ou les déployeurs d’IA soient tenus de conserver des registres détaillés de leurs activités de collecte; qu’une présomption de collecte de contenu, y compris à des fins d’inférence et de génération augmentée par récupération, devrait s’appliquer lorsque des systèmes d’IA traitent des requêtes d’utilisateurs; que la simple information relative au contenu de tiers utilisé par les fournisseurs et les déployeurs d’IA et d’IA générative ne constitue pas un secret commercial au sens du droit de l’Union;
Z.	considérant qu’un intermédiaire de confiance, tel que l’EUIPO, pourrait faciliter une telle transparence, et serait responsable d’informer les titulaires de droits que leur contenu a été utilisé, leur permettant ainsi de formuler des revendications liées à leur utilisation à des fins d’entraînement; qu’un tel intermédiaire devrait être doté des pouvoirs et des ressources nécessaires pour évaluer si les fournisseurs et déployeurs se conforment pleinement à leurs obligations en matière de transparence;
AA.	considérant que la transparence pourrait également être assurée en permettant aux titulaires de droits de marquer leurs œuvres et autres objets protégés, et en exigeant des fournisseurs d’IA qu’ils n’altèrent pas ces marques et mettent à disposition des outils de recherche permettant de rechercher ces marques dans le matériel utilisé à des fins d’entraînement;
AB.	considérant qu’outre l’obligation de transparence concernant les œuvres protégées par le droit d’auteur et les autres objets protégés, il est nécessaire d’établir un mécanisme en vertu duquel, dans certaines conditions, l’absence de transparence totale de la part de fournisseurs ou de déployeurs d’IA donne lieu à une présomption réfragable que tout œuvre ou objet concerné protégé par le droit d’auteur a été utilisé à des fins d’entraînement, d’inférence ou de génération augmentée par récupération, qui aurait alors toutes les conséquences juridiques prévues par le droit européen et national pour la violation du droit d’auteur ou des droits voisins; que, lorsqu’un tribunal statue en faveur des titulaires de droits ou des organisations qui les représentent sur la base d’une telle présomption ou des preuves présentées, tous les dépens et autres frais raisonnables et proportionnés sont supportés par le fournisseur d’IA;
AC.	considérant que le secteur de la presse joue un rôle cardinal dans la protection de la démocratie et des structures démocratiques au sein de l’Union européenne; qu’il est essentiel de faire en sorte que les modèles et les systèmes d’IA générative ne fassent pas de traitement sélectif qui favorise certaines publications par rapport à d’autres, afin de préserver la pluralité et l’impartialité de l’information; que les modèles et systèmes d’IA générative doivent être conçus pour incorporer et tenir compte de l’ensemble du spectre des publications de presse afin de faire respecter les valeurs démocratiques fondamentales de diversité et d’équité dans le discours public; qu’il est nécessaire d’établir des normes de qualité claires pour les modèles et systèmes d’IA générative;
AD.	considérant que la transparence des résultats générés par les systèmes d’IA est indispensable pour permettre de classer correctement les contenus comme ayant été générés par l’IA ou créés par l’humain, selon que les résultats répondent ou non aux critères établis pour la protection du droit d’auteur; qu’une telle classification a des conséquences juridiques considérables, notamment en ce qui concerne l’applicabilité de la protection du droit d’auteur et la détermination des droits et des responsabilités; que la confiance des citoyens à l’égard de l’IA ne peut être obtenue que grâce à un cadre réglementaire qui garantisse que tout système d’IA mis en service respecte et applique pleinement les traités, la charte et le droit dérivé de l’Union;
AE.	considérant que, concernant le traitement juridique des résultats de l’IA générative, la législation de l’Union relative au droit d’auteur continue de ne reconnaître en principe la qualité d’auteur qu’à l’humain; qu’en vertu de la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, la notion d’«œuvre» est subordonnée à deux conditions cumulatives: premièrement, elle implique qu’il existe un objet original, en ce sens qu’il est une création intellectuelle propre à son auteur et, deuxièmement, l’expression d’une telle création doit être identifiable avec suffisamment de précision et d’objectivité;
AF.	considérant que l’IA générative est de plus en plus utilisée comme un outil pour aider à faire respecter le droit d’auteur et les droits voisins; que la Commission devrait s’assurer que l’utilisation de l’IA générative pour veiller au respect des droits d’auteur soit assortie de garanties effectives, notamment contre les abus, dans le plein respect des droits fondamentaux, en particulier la liberté d’expression et la liberté de la presse;
AG.	considérant que les incohérences de la réglementation internationale sur l’admissibilité des contenus générés par l’IA à la protection au titre du droit d’auteur représentent un risque pour la cohérence générale du droit de la propriété intellectuelle et pourraient donner lieu à des arbitrages réglementaires ou compromettre la compétitivité des secteurs de la création et de l’IA de l’Union; qu’une convergence internationale et l’établissement d’un cadre réglementaire mondial seraient une solution plus efficace et cohérente à la fragmentation actuelle des approches juridiques; que la réglementation de l’Union en matière d’IA et de droit d’auteur ne devrait pas être influencée par des pressions politiques extérieures; que, dans ce contexte, l’Union doit apporter une réponse forte et unie afin de garantir le bon fonctionnement de son marché intérieur, de protéger sa main-d’œuvre et sa compétitivité, de renforcer son autonomie technologique et d’établir des normes mondiales dans le domaine de la propriété intellectuelle;
AH.	considérant que, afin de garantir la mise en œuvre correcte du droit de l’Union en ce qui concerne tous les services d’IA générative et d’empêcher les fournisseurs établis en dehors de l’Union d’obtenir un avantage concurrentiel déloyal en ne s’y conformant pas, il est essentiel que la réglementation visant à protéger et à faire respecter les droits d’auteur au niveau de l’Union et au niveau national s’applique de manière effective à tous les services opérant sur le marché de l’Union; que la concentration de plus en plus importante du pouvoir entre les mains d’un petit nombre de grandes entreprises non européennes accroît la dépendance stratégique de l’Union et altère la capacité des créateurs européens et de la presse européenne à exercer et à faire respecter leurs droits; que, dans la mesure où le droit de l’Union et le droit international le permettent, le principe de territorialité de la protection par le droit d’auteur doit être adapté à l’entraînement des systèmes d’IA générative afin de garantir que l’utilisation de contenus européens est soumise au droit de l’Union même lorsque cet entraînement a lieu en dehors de l’Union, une mesure essentielle pour garantir une rémunération équitable aux créateurs et titulaires de droits européens et pour préserver la vitalité de la culture et de la création de l’Union, ainsi qu’une concurrence loyale entre les fournisseurs européens et non européens de systèmes d’IA générative; que l’exploitation de systèmes d’IA générative qui ne respectent pas ces exigences devrait être interdite dans l’Union et que ces principes devraient être appliqués de manière rigoureuse;
AI.	considérant que les progrès rapides de l’IA générative ont considérablement accru les possibilités de créer et de diffuser des contenus numériques visuels, audio ou vidéo manipulés et réalistes, y compris des œuvres et des performances d’artistes, qui ressemblent à des personnes existantes ou les imitent, appelés «hypertrucages», qui semblent authentiques ou véridiques; que l’utilisation abusive de ces contenus constitue un risque pour l’identité et la personnalité des personnes concernées, notamment leur corps, les traits de leur visage et leur voix;
1.	fait observer que l’application de la directive sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique est, à ce jour, ambiguë dans le contexte de l’entraînement de l’IA générative, et recommande d’apporter rapidement des clarifications à l’égard de son application et de sa mise en œuvre;
2.	estime que la législation actuelle sur le droit d’auteur est insuffisante pour répondre aux enjeux de la concession de licences, pour l’IA générative, sur du matériel protégé par le droit d’auteur; préconise d’instaurer un cadre juridique supplémentaire pour clarifier les règles d’octroi de licences pour l’IA générative et lutter contre les éventuelles violations de la législation actuelle en matière de droit d’auteur; insiste sur le fait qu’un tel cadre devrait inclure des dispositions garantissant la coopération effective des fournisseurs d’IA générative avec les créateurs et les autres titulaires de droits, y compris au regard d’un marché des licences opérationnel qui rétablit le pouvoir de négociation des titulaires de droits et des solutions de protection viables;
3.	rappelle que toute exception aux droits actuels relevant de l’acquis en matière de droit d’auteur, y compris en matière d’IA, doit être en conformité avec le test en trois étapes prévu à l’article 5, paragraphe 5, de la directive sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information et à la convention de Berne; note que la notion d’«accès licite» exclut les copies d’œuvres piratées et contrefaisantes;
4.	invite la Commission à veiller à ce que les activités menées à des fins de recherche scientifique ou d’enseignement, en particulier par des organismes de recherche et des institutions de gestion du patrimoine culturel, ou d’innovation à visée non commerciale, ne soient pas limitées, conformément au principe énoncé à l’article 13 de la charte; presse la Commission de veiller à ce que l’exploitation commerciale des résultats de la recherche issus de ces activités ne soit pas restreinte, à condition que des autorisations adéquates aient été obtenues auprès des titulaires de droits;
5.	réaffirme que les titulaires de droits, notamment dans le secteur de la presse et des médias d’information, et en particulier les éditeurs de presse, les journalistes et les éditorialistes, doivent avoir un contrôle total sur l’utilisation numérique des contenus qu’ils produisent par les systèmes et modèles d’IA à des fins d’entraînement; souligne que ce contrôle devrait reposer sur la possibilité pleinement effective d’exclure une telle utilisation par les systèmes et modèles d’IA, étayée par une transparence totale et une documentation des sources à l’égard de l’utilisation de contenus tiers;
6.	estime également que les titulaires de droits en question doivent avoir un contrôle total sur l’utilisation des contenus qu’ils produisent à des fins allant au-delà de l’entraînement d’IA, telles que l’inférence et la génération augmentée par récupération par des systèmes tels que des applications, ainsi qu’à des fins favorisant la production d’offres concurrentes générées par l’IA sur les marchés primaires des titulaires de droits; estime que l’utilisation de contenus protégés à de telles fins, au-delà de l’entraînement, ne peut avoir lieu qu’avec le consentement exprès des titulaires de droits; suggère que la Commission étudie la manière dont les droits accessoires pour les éditeurs de presse, les journalistes et les éditorialistes, ainsi que d’autres droits connexes, notamment pour les producteurs de médias d’information et les diffuseurs d’informations, pourraient être étendus auxdites fins; est d’avis que ces droits de rémunération pourraient également être gérés dans le cadre d’un système volontaire d’octroi de licence collective, qui permettrait d’envisager une présomption de gestion collective des droits au nom des titulaires de droits pour les utilisations de leurs contenus liées à l’IA, sans préjudice du droit des titulaires de droits d’opter pour l’octroi de licences individuelles;
7.	presse la Commission d’étudier la possibilité de protéger le secteur de la presse et des médias d’information, dont les services sont régulièrement exploités à grande échelle par les systèmes d’IA, ainsi que d’évaluer et, le cas échéant, de proposer des mécanismes pour garantir que les fournisseurs de modèles ou de systèmes d’IA générative qui détournent manifestement de l’audience et des recettes de la presse et des médias d’information indemnisent ces derniers de manière équitable, proportionnée et non discriminatoire, en accordant une attention particulière aux médias locaux et régionaux, afin de préserver le pluralisme, la diversité et le discours démocratique dans l’Union et ses États membres;
8.	note le développement de l’utilisation de l’IA générative pour agréger ou présenter des contenus d’information ainsi que ses effets considérables sur l’accès à l’information et la diversité de celle-ci; invite la Commission et les États membres à garantir la pleine application du droit de l’Union pour lutter contre ce phénomène; souligne que ces systèmes devraient se conformer et contribuer aux principes qui sous-tendent le règlement européen sur la liberté des médias[footnoteRef:17], en particulier le pluralisme des médias et la diversité de l’information; insiste sur la nécessité de veiller au respect de l’article 34 du règlement sur les services numériques lorsque ces fournisseurs sont qualifiés de très grandes plateformes en ligne ou de très grands moteurs de recherche en ligne, afin de garantir que les risques systémiques pour la liberté et le pluralisme des médias soient dûment pris en compte; invite en outre la Commission à traiter rapidement toute violation du règlement sur les marchés numériques concernant d’éventuelles pratiques d’autopréférence de la part des contrôleurs d’accès améliorant leurs services d’IA et portant préjudice à la concurrence loyale avec les utilisateurs professionnels; [17:  Règlement (UE) 2024/1083 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 établissant un cadre commun pour les services de médias dans le marché intérieur et modifiant la directive 2010/13/UE (règlement européen sur la liberté des médias) (OJ L 2024/1083 du 17.4.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1083/oj.] 

9.	invite la Commission à faciliter, par la consultation de sociétés de gestion collective, la mise en place d’accords volontaires d’octroi de licence collective par secteur, s’il y a lieu, afin de mettre rapidement en place un marché de l’octroi de licences opérationnel qui constitue un cadre équilibré et effectif garantissant la rémunération équitable des titulaires de droits tout en permettant aux fournisseurs d’IA d’accéder à des données d’entraînement d’une grande qualité; prie instamment la Commission de veiller à ce que ces accords de licence collective soient accessibles à toutes les parties prenantes, notamment aux créateurs individuels et aux PME, et favorisent les négociations de bonne foi et la transparence; rappelle que le refus des titulaires de droits que leurs contenus soient utilisés à des fins d’entraînement doit être respecté;
10.	invite la Commission assurer une sécurité juridique pour les titulaires de droits comme pour les fournisseurs d’IA ainsi qu’à évaluer la nécessité et la faisabilité d’outils permettant aux titulaires de droits d’exclure de manière effective l’utilisation de leurs œuvres pour l’entraînement de l’IA dans un nombre limité de formats standard lisibles par machine gérés par un intermédiaire de confiance; propose de faire de l’EUIPO l’intermédiaire de confiance qui gère et répertorie les exclusions et qui peut se référer à d’autres catalogues d’exclusions déjà existants; souligne que la participation à tout nouveau mécanisme devrait être simple et rentable et ne devrait pas invalider ou annuler les refus précédemment exprimés, et doter les fournisseurs d’IA d’un outil complet pour garantir le respect du droit d’auteur; estime que la création de tels mécanismes devrait être conçue et évaluée en consultation avec les parties prenantes concernées, en particulier les titulaires de droits, les fournisseurs d’IA et leurs organisations représentatives respectives;
11.	recommande que la Commission confie également à l’EUIPO la responsabilité de soutenir un processus sectoriel d’octroi de licences volontaire afin de rationaliser les relations entre les fournisseurs d’IA générative et les titulaires de droits, et d’établir un cadre viable, propice à l’innovation, qui soutienne la compétitivité de l’Union et n’entrave pas indûment le développement des technologies de l’IA, sans entraîner de charges administratives disproportionnées ni présenter de risque pour l’applicabilité des droits exclusifs;
12.	invite la Commission à proposer la transparence et la documentation des sources sur l’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur ou d’autres objets protégés aux fournisseurs et aux déployeurs de modèles et systèmes d’IA à usage général mis en accès sur le marché de l’Union, y compris au regard du respect de la clause de non-participation à un intermédiaire de confiance, tel que l’EUIPO; recommande à la Commission de continuer à collaborer avec les fournisseurs d’IA et les parties prenantes concernées afin d’améliorer le modèle pour les données d’entraînement; estime qu’à des fins telles que l’inférence et la génération augmentée par récupération, qui nécessitent une exploration continue en temps réel, la transparence devrait être complétée par l’obligation pour les collecteurs d’être identifiables par l’opérateur web et, pour les entreprises d’IA, de tenir des registres détaillés de toute activité d’exploration réalisée, en tenant dûment compte de la nécessité de protéger les secrets d’affaires et les informations commerciales confidentielles et en garantissant un équilibre approprié entre cette protection et la mise en œuvre effective des obligations de transparence; souligne que le marquage numérique, qui consiste à insérer discrètement une signature, un code ou des informations spécifiques directement dans un contenu protégé (texte, image, vidéo ou audio) constitue un outil innovant et fiable pour la protection du droit d’auteur et des droits voisins; souligne que la Commission doit aussi encourager la recherche et le développement de normes pour des solutions technologiques innovantes visant à améliorer la capacité de vérification des informations des ensembles de données, telles que le marquage cryptographique; estime que tout nouveau mécanisme d’exclusion ne doit pas invalider les exclusions antérieures;
13.	considère qu’aucun cadre juridique régissant l’entraînement de l’IA générative à partir d’œuvres et autres objets protégés par le droit d’auteur et les droits voisins ne devrait être mis en place sans instaurer une transparence totale quant à l’utilisation de ces données ainsi qu’à la protection et au respect effectifs des droits des créateurs, ce qui rétablirait le droit absolu des créateurs de garantir leur plein pouvoir de négociation en vue d’obtenir une rémunération appropriée et proportionnée;
14.	souligne que le code de bonnes pratiques pour l’IA à usage général, les lignes directrices et les modèles doivent être révisés et considérés comme des documents évolutifs nécessitant des mises à jour régulières afin de répondre aux nouveaux enjeux en matière de protection du droit d’auteur et de développement de l’IA; note que ce code de bonnes pratiques est un outil temporaire permettant de démontrer le respect du règlement sur l’IA jusqu’à ce que des normes harmonisées soient élaborées, comme le soulignent les lignes directrices publiées par le Bureau européen de l’IA le 18 juillet 2025; salue l’orientation prise dans le chapitre sur le droit d’auteur du code de bonnes pratiques pour l’IA à usage général, notamment les engagements relatifs à la documentation des ensembles de données, aux refus («opt-out») et au traitement des plaintes, mais relève que des lacunes subsistent; invite le Bureau européen de l’IA à veiller au strict respect de ces dispositions et à faciliter les travaux sur la voie de l’élaboration des normes de l’Union les plus élevées pour le respect effectif des exigences en question, et presse les signataires d’adopter une politique publique en matière de droit d’auteur et de mettre en place un mécanisme de recours accessible, limité dans le temps et offrant une réparation effective aux titulaires de droits;
15.	recommande à la Commission, indépendamment et avant le début du réexamen prévu du cadre relatif au droit d’auteur et de la directive sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique, et sans préjuger de la nécessité d’une révision législative, de procéder de toute urgence à une évaluation rigoureuse, dans la perspective d’une résolution rapide, de la question de savoir si la mise en œuvre de l’acquis de l’Union en matière de droit d’auteur répond de manière adéquate à l’insécurité juridique et aux effets sur la concurrence associés à l’utilisation d’œuvres protégées et d’autres objets protégés pour entraîner des systèmes d’IA générative, aux implications en matière de territorialité, à la pérennité d’autres ressources accessibles au public telles que les encyclopédies, les bibliothèques et les archives en ligne, ainsi qu’à la diffusion de contenus générés par une IA qui pourraient se substituer à une expression de la créativité humaine; souligne que cette évaluation devrait être réalisée suivant une démarche globale, en tenant compte des besoins de toutes les parties prenantes, y compris les chercheurs, les universités, les bibliothèques, les organisations culturelles, les développeurs d’IA, y compris les start-up, les organes de presse et le secteur de la création, en ce qui concerne l’utilisation et le développement de l’IA;
16.	affirme que, conformément au droit de l’Union et au droit international et en vue de garantir des conditions de concurrence équitables entre les services d’IA générative basés au sein et hors de l’Union, de garantir une protection appropriée et une rémunération équitable aux créateurs pour l’utilisation de leurs œuvres, d’améliorer l’octroi de licences pour ces œuvres et, en dernière analyse, de stimuler la vitalité culturelle de l’Union, le principe de territorialité devrait être interprété de manière à ce que, lorsque des modèles et systèmes d’IA générative sont mis sur le marché de l’Union ou mis à disposition sur celui-ci, le droit de l’Union en matière de droit d’auteur, tel que rappelé au considérant 106 du règlement sur l’IA, s’applique quelle que soit la juridiction dans laquelle ont lieu les actes pertinents en matière de droit d’auteur qui sous-tendent l’entraînement de ces modèles et systèmes d’IA générative, avec pour conséquence que, lorsque le droit d’auteur n’est pas respecté, ces modèles et systèmes ne peuvent pas être commercialisés ou mis à disposition sur le marché de l’Union;
17.	recommande en outre qu’une telle évaluation vise à faire respecter un cadre dans lequel la transparence est garantie au regard de l’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur ou d’autres objets protégés, et dans lequel des mécanismes de rémunération équitable et proportionnée pour une telle utilisation permettent de générer les ressources nécessaires pour que la production artistique et créative européenne prospère dans le contexte d’une transformation mondiale fondée sur l’IA et pour la pérennité de l’écosystème d’information publique; souligne l’urgence de garantir ces conditions afin d’éviter le risque croissant de voir la créativité humaine disparaître progressivement au profit de contenus générés par des systèmes d’IA;
18.	constate l’utilisation de systèmes d’IA générative qui reposent massivement sur des contenus protégés, qu’ils reproduisent sans autorisation ni rémunération des titulaires de droits concernés par cette utilisation, en particulier lorsque ces systèmes sont intégrés dans des moteurs de recherche ou d’autres services numériques qui permettent la génération, souvent en temps réel et pour un coût minime, de contenus qui enfreignent les œuvres originales et autres objets protégés qui ont servi à entraîner les modèles ou ont été collectés, en temps réel, par ces mêmes modèles; est vivement préoccupé par le fait que ces pratiques puissent aboutir à la fourniture de produits et services qui entrent en concurrence directe et déloyale avec ceux des titulaires de droits, y compris par l’autopréférence illégalement pratiquée par les contrôleurs d’accès; 
19.	rappelle que l’octroi volontaire de licence, individuelle ou collective, sous-tend la réussite du secteur de la création en offrant la possibilité de choisir le modèle le plus adapté à chaque utilisation, et souligne que les titulaires de droits doivent rester libres de décider s’ils accordent des licences pour leurs œuvres à des systèmes d’IA générative ainsi que de fixer la rémunération correspondante, de manière à préserver la diversité sectorielle et à éviter les distorsions du marché susceptibles de compromettre la viabilité des industries créatives et de la presse européenne;
20.	demande la mise en place d’un cadre cohérent et opérationnel pour l’octroi de licences en ce qui concerne l’utilisation de contenus protégés par le droit d’auteur ou les droits voisins, afin de permettre une rémunération équitable des créateurs pour l’exploitation de leurs contenus protégés par le droit d’auteur par des modèles d’IA générative; encourage les fournisseurs de modèles d’IA à demander des licences aux titulaires de droits et souligne qu’une transparence effective et totale en ce qui concerne les œuvres et les contenus protégés par le droit d’auteur utilisés pour entraîner les modèles d’IA est une condition sine qua non du développement d’un tel marché; recommande, à cet égard, de renforcer les obligations en matière d’application et de transparence pour les développeurs d’IA utilisant de tels contenus;
21.	invite la Commission à examiner s’il existe une solution envisageable pour la rémunération immédiate, équitable et proportionnée des utilisations passées d’œuvres protégées par le droit d’auteur par des fournisseurs de modèles et de systèmes d’IA à usage général en ce qui concerne l’utilisation de contenus protégés par le droit d’auteur ou les droits voisins en l’absence d’un marché pour l’octroi de licences, obligation qui s’appliquerait jusqu’à ce que les réformes envisagées dans le présent rapport soient adoptées; s’oppose, à cet égard, à toute proposition de cadre fondé sur l’obtention par les fournisseurs d’IA d’une licence globale pour l’entraînement de leurs modèles d’IA générative en échange d’un paiement forfaitaire; considère que la valeur des contenus protégés par le droit d’auteur ou les droits voisins doit être proportionnée et déterminée à l’aune de facteurs pertinents, par des négociations de bonne foi entre les titulaires de droits ou leurs représentants et les fournisseurs d’IA;
22.	encourage la Commission et l’EUIPO à coordonner leurs efforts pour sensibiliser les développeurs et les fournisseurs d’IA aux droits d’auteur, par des moyens tels que des listes de contrôle de conformité, des boîtes à outils juridiques et technologiques et des guides techniques, ainsi qu’à sensibiliser les titulaires de droits d’auteur en leur fournissant des informations utiles et fiables sur le droit d’auteur;
23.	se félicite de la création du centre de connaissances sur le droit d’auteur de l’EUIPO, car celui-ci jouera un rôle essentiel dans l’orientation de l’utilisation du droit d’auteur à l’ère de l’IA générative en sensibilisant le public, en favorisant la clarté juridique et en encourageant un cadre équilibré qui soutient la créativité, l’innovation, la préservation culturelle et la compétitivité européenne;
24.	invite la Commission à proposer l’établissement d’une présomption réfragable selon laquelle, pour tout modèle ou système d’IA générative placé sur le marché de l’Union, des œuvres et autres objets protégés par le droit d’auteur ou par les droits voisins ont été utilisés à des fins d’entraînement, d’inférence ou de génération augmentée par récupération, lorsque les obligations en matière de transparence établies par la présente résolution n’ont pas été pleinement respectées; recommande en outre que, lorsqu’un titulaire de droits ou l’organisation qui le représente obtient gain de cause devant la justice, sur la base de ladite présomption ou grâce aux preuves produites, l’ensemble des dépens et autres frais raisonnables et proportionnés engagés pour faire valoir ces droits soient supportés par le fournisseur du modèle ou du système d’IA, selon le cas;
25.	met l’accent sur le fait que les contenus entièrement générés par l’IA qui ne répondent pas aux critères établis pour être protégés par le droit d’auteur devraient continuer de ne pas pouvoir y prétendre, et que l’appartenance au domaine public de telles œuvres devrait être clairement déterminée;
26.	presse la Commission d’envisager des mesures de lutte contre la violation des droits de reproduction, de publication et de diffusion par les résultats produits par l’IA générative, à condition que ces mesures n’entraînent pas l’interdiction de la production de résultats par l’IA générative incluant des œuvres ou autres objets ne portant pas atteinte au droit d’auteur et aux droits voisins, notamment pour un usage privé, à des fins de citation, de critique, de revue, de caricature, de parodie et de pastiche, en cas d’inclusion fortuite;
27.	invite la Commission à examiner des mesures visant à protéger les personnes contre la diffusion d’images, de sons ou de vidéos numériques manipulés ou générés par l’IA, y compris les œuvres et performances d’artistes, imitant leurs caractéristiques personnelles («hypertrucages»), sans leur consentement; souligne que les fournisseurs de services numériques doivent être soumis à une obligation claire d’agir contre une telle utilisation illégale des droits d’une personne sur son propre corps, les traits de son visage, sa voix et ses droits de propriété intellectuelle;
28.	souligne la nécessité de marquer clairement les contenus exclusivement générés par l’IA, afin de contrôler la mise en œuvre des obligations de transparence par les plateformes proposant du contenu créatif et de permettre de détecter l’existence de contenus générés par l’IA et de la signaler aux utilisateurs; invite la Commission à publier sans délai un code de bonnes pratiques européen sur le marquage des contenus;
29.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.


[bookmark: _Toc223080954]EXPOSÉ DES MOTIFS
Au vu du développement numérique et technologique constant, notamment de l’intelligence artificielle (IA) et des grands modèles de langage dits génératifs, certains droits, comme, par exemple, le droit d’auteur, le droit de la personnalité, le droit de non-discrimination, perdent de leur sens dans la mesure où il deviendra presque impossible de les faire respecter sans faire peser un risque juridique et financier considérable sur leurs titulaires. 
En découle une grande insécurité juridique pour toutes les parties intéressées. Or, si le législateur européen continue de refuser d’aborder directement les problèmes qu’il convient de résoudre, du fait de la lenteur de ses processus et de son manque de courage, l’Union et ses acteurs ne cesseront d’en faire les frais et de développer de nouvelles dépendances.
Il convient dès lors d’appliquer le principe de base selon lequel les évolutions technologiques doivent respecter la législation en vigueur et, en retour, la législation existante ne doit quant à elle pas entraver les évolutions technologiques. Cela requiert en priorité des solutions viables que les acteurs du marché, d’un côté comme de l’autre, n’arrivent néanmoins pas à trouver à l’heure actuelle car le développement technologique se heurte au droit d’auteur, lesquels semblent être devenus incompatibles. Il deviendra impossible de trouver des solutions parfaites. 
Il revient par conséquent au législateur européen de parvenir dans les plus brefs délais à un équilibre répondant aux intérêts de chacun. Il serait également souhaitable de trouver une solution viable et durable afin de ne pas devoir protéger à nouveau le droit d’auteur contre de nouvelles technologies tous les cinq à six ans. Un règlement de base relatif au droit d’auteur, qui se ferait l’écho du règlement de base sur la protection des données, pourrait être utile à cet effet. La proposition de directive sur la responsabilité en matière d’IA aurait pu offrir des solutions plus rapides sur le plan procédural. En raison du manque de clairvoyance de divers acteurs, cette proposition doit néanmoins être retirée (probablement de manière juridiquement contestable), laissant ainsi perdurer l’insécurité juridique. 
Dès lors, le présent rapport se veut une tentative de s’approcher d’un équilibre réalisable entre les nouvelles technologies et le droit d’auteur et nécessite à cet effet une combinaison de solutions juridiques, techniques et technologiques.
Dans le même temps, la situation politique n’est pas simple pour l’Union car: 
1)	sur le plan géopolitique, les pays de l’«occident» divergent de plus en plus sur la question des valeurs, 
2)	l’Europe accuse un énorme retard en matière de développement de l’IA, qu’il convient de favoriser sans entrave supplémentaire et 
3)	actuellement, la création de valeur dans l’évolution numérique vient des États-Unis et des grandes entreprises technologiques, au détriment du secteur créatif européen. 
Ainsi, le présent rapport entend également soutenir et encourager le développement de l’IA en Europe. En effet, l’Europe a besoin de l’IA pour faire avancer la numérisation, laquelle est absolument essentielle dans notre monde global. Elle a devant elle de formidables opportunités de progrès et ne saurait les gaspiller. Nous souhaitons cependant être dotés en Europe de systèmes d’IA qui répondent à des exigences de qualité et de confiance, ce qui n’est possible qu’en utilisant les données de qualité des titulaires de droits.
Dans le même temps, nous voulons également préserver la protection par le droit d’auteur des œuvres de nos créateurs et de nos secteurs créatifs. En effet, la culture européenne est une composante fondamentale de notre identité. La création de valeur européenne dans les secteurs créatifs est immense et ne saurait être utilisée sans contrepartie. Cette nouvelle forme d’utilisation des données (à des fins d’entraînement, pour des sorties génératives) des contenus protégés doit donc faire l’objet d’une rémunération. Ce n’est qu’ainsi que les créateurs européens peuvent établir les fondements économiques nécessaires à la production de nouveaux contenus.
Dans ce contexte, les droits voisins qui protègent les contenus des éditeurs de presse jouent un rôle spécifique supplémentaire pour notre compréhension de la démocratie européenne fondée sur le droit. Les libertés de la presse, d’opinion et d’information ne doivent en aucun cas être affaiblies ou dominées par l’intelligence artificielle, notamment lorsque, comme c’est le cas aujourd’hui, l’accès numérique à l’information et sa distribution numérique s’effectuent de plus en plus en recourant à des moteurs de recherche et à l’IA ou sont influencés par des robots dans le cas de l’IA générative, et lorsque celle-ci est aux mains d’un petit nombre d’entreprises. Le contrôle de l’information, qui se manifeste également par la désinformation, par des informations régies par des robots, par des hypertrucages, et par l’influence qui en résulte sur les élections ou sur l’opinion publique, est extrêmement dangereux. Dans ce contexte, il convient dès lors de garantir la pluralité des opinions et leur diversification sous la forme d’une presse indépendante. Le traitement automatisé et génératif des contenus de cette presse doit donc donner lieu à une contrepartie correspondante. Par ailleurs, il est également important pour l’éditeur de presse de demeurer identifiable par ses utilisateurs, ce qui suppose un devoir d’indication de la source, dans la mesure du possible 
Dans ce contexte, il conviendrait également d’évoquer la situation similaire des péages de lecture numérique («paywall»), derrière lesquels ne se trouvent pas forcément uniquement des contenus protégés par le droit d’auteur, mais ce qui est également le cas.
Cependant, dans la situation actuelle, il faut aussi partir du principe qu’un marché des licences qui se développe lentement ne couvrira plus tous les acteurs du marché. Tous les éditeurs de presse ou tous les contenus protégés par le droit d’auteur ne seront pas nécessaires à l’entraînement des systèmes contre paiement, de telle sorte que les acteurs du marché dépourvus de pouvoir de négociation pourraient ne plus être pris en compte s’ils demandent une contrepartie. À cet égard, seule une solution prenant la forme de redevances forfaitaires ou d’une organisation renforcée visant à concentrer le pouvoir de négociation pourrait aboutir, si tant est qu’elle soit déjà nécessaire à l’heure actuelle. Il reste à savoir si toutes les parties prenantes souhaitent s’engager dans cette voie. 
Même si cette décision devrait revenir en priorité aux acteurs du marché, en ce qui concerne les systèmes d’IA générative proposés à l’échelle internationale, la question se pose de savoir si seules les licences dites mondiales joueront un rôle dans le processus d’octroi de licences.
Dans la mesure où ces données protégées par le droit d’auteur sont utilisées depuis des années déjà (au moins depuis fin 2022) sans octroi de licence ou sans autorisation spécifique de la part des créateurs, il convient également de réfléchir à la rétroactivité de l’indemnisation. 
En tout état de cause, le législateur européen ou la Commission européenne devrait introduire, jusqu’à l’adoption d’une réglementation pertinente remédiant à ce problème, une rémunération du droit d’auteur immédiate, simple et forfaitaire pour cette utilisation, à hauteur de 5 à 7 % du chiffre d’affaires mondial le cas échéant. De cette façon, la valeur créée par les entreprises grâce aux données des créateurs européens est compensée et reste en Europe. 
Naturellement, ceci nécessite également de réévaluer le principe de territorialité, comme cela a déjà été envisagé dans le règlement sur l’IA. Nous ne pouvons permettre que des modèles d’IA soient entraînés dans des pays tiers avec des données européennes protégées par le droit d’auteur et soient ensuite proposés en Europe.
Il est possible qu’à l’avenir, un législateur démocratique doive vérifier ou normaliser la qualité des fondements des grands modèles de langages génératifs. À l’avenir, il pourrait également être amené à obliger les développeurs d’IA à intégrer obligatoirement des œuvres protégées par le droit d’auteur, afin de garantir la qualité de ces modèles. 
Nous devrions donc adopter l’approche inverse et utiliser l’IA pour renforcer l’indépendance et la diversité d’informations de meilleure qualité grâce à l’intelligence artificielle.
Le développement d’une IA de qualité nécessite d’avoir accès à des œuvres protégées par le droit d’auteur. Au cours de ces dernières années, les développeurs d’IA ont ainsi utilisé une quantité phénoménale de contenus, avant tout à des fins d’entraînement, mais pas uniquement. Cet entraînement constitue une toute nouvelle forme d’utilisation des données, à laquelle les réglementations existantes en matière de droit d’auteur ne conviennent que de manière limitée.
Le manque de compensation engendre actuellement une grande insécurité juridique. Il est impératif de trouver une solution juridique claire afin d’apaiser les tensions. Tant qu’il n’existera aucun cadre juridique clair pour réglementer les intérêts contraires, les contenus européens seront utilisés alors que la création de valeur se fera ailleurs. La Commission doit dès lors agir immédiatement[footnoteRef:18], sans attendre d’éventuels examens de la directive sur le droit d’auteur ou du règlement sur l’IA.  [18:  Voir l’avis du département thématique] 

La combinaison du potentiel octroi de licences et de l’obligation de transparence doit déboucher sur une solution fondée sur le droit international et sur le droit de propriété des créateurs qui en découle.
La référence à l’article 4 de la directive sur le droit d’auteur n’est cependant pas satisfaisante et n’est probablement pas conforme aux principes internationaux en matière de droit d’auteur. Le législateur européen a repris l’article 4 dans le règlement sur l’IA, sans toutefois en délimiter clairement les conséquences. L’actuelle exception visée à l’article 4, laquelle autorise la fouille de textes et de données conformément aux dispositions prévues dans ledit article, n’a, à l’époque, pas été conçue avec l’intention de permettre à tous l’utilisation massive d’œuvres protégées par l’IA générative. Encore moins lorsqu’en résulte un produit concurrentiel accessible au public.
Cependant, même si l’article 4 n’est pas applicable selon le rapporteur, nous avons besoin d’une possibilité similaire qui permette aux développeurs d’IA d’obtenir des licences, de préférence numériques, pour les œuvres protégées, et dont l’application est la plus simple possible, y compris sur le plan technique. Il convient en outre de tenir compte de la logique de l’article 17 de la directive sur le droit d’auteur.
Il y a lieu, dans le même temps, de s’assurer que les titulaires de droits peuvent décider si leurs contenus peuvent être ou non utilisés à cette nouvelle fin, et sous quelle forme (licence). Les titulaires de droits doivent à cet égard pouvoir exercer un droit de refus («opt out»). 
Celui-ci doit impérativement être lisible par machine et normalisé afin que les développeurs d’IA puissent le détecter facilement et sans difficulté[footnoteRef:19]. Il doit en outre être de la responsabilité du titulaire de droits de faire usage de ce droit de refus d’un point de vue juridique et pratique. [19:  Voir étude de l’EUIPO.] 

Il semble approprié de consigner ce refus («opt-out») dans un registre européen afin d’en proposer une application aussi simple que possible aux développeurs d’IA. Il est dès lors indiqué que l’EUIPO gère ce registre. Ainsi, le développeur d’IA a la possibilité, soit de respecter le refus («opt-out») normalisé, lisible par machine, soit de repérer, grâce au registre, les œuvres qu’il n’a pas le droit de continuer à utiliser. 
En revanche, seuls les contenus qui sont protégés par un refus («opt-out») ou sont enregistrés peuvent, à ce jour, être protégés de cette nouvelle forme d’utilisation des données. Il serait même possible, en lien avec ce registre, d’y associer directement l’octroi de licences et ainsi de faciliter le processus pour le développeur d’IA et de créer une sorte de guichet unique à destination des développeurs d’IA.
Dans la mesure où les titulaires de droits ne sont pas au courant de cette nouvelle forme d’utilisation des données et ne peuvent pas non plus savoir si leurs contenus sont utilisés à cette fin, l’obligation de transparence est indispensable. Elle contraint les développeurs d’IA à énumérer de manière exhaustive et détaillée les contenus protégés qu’ils ont utilisé à cet effet. Le «résumé suffisamment détaillé» prévu à ce sujet par le règlement sur l’IA est encore complètement insuffisant, dans la mesure où, en tant que tel, ce résumé ne peut pas apporter le niveau de précision nécessaire quant à l’utilisation des contenus. Une interprétation est donc nécessaire, laquelle peut également être utilisée dans le cadre du droit d’auteur.
Si, par exemple, des raisons telles que des secrets d’affaires s’opposent à un accès pertinent pour le créateur à cette base de données en invoquant la transparence, le devoir de loyauté de l’intermédiaire doit être respecté. L’EUIPO pourrait ici aussi jouer ce rôle d’intermédiaire. Il peut ensuite informer le titulaire des droits de l’utilisation qui a été faite de son œuvre.
Il est également possible de satisfaire à l’obligation de transparence en apposant sur l’œuvre protégée par le droit d’auteur un signe distinctif, par exemple une marque[footnoteRef:20] ou un procédé similaire, et en permettant au titulaire des droits d’effectuer une vérification croisée, soit en accédant au modèle fondateur de l’IA, soit en consultant le registre. Une empreinte digitale numérique apposée sur les œuvres protégées semble, quoiqu’il en soit, indispensable dans un monde numérique.  [20:  Voir étude de l’EUIPO.] 

Le législateur doit probablement résoudre un autre problème, à savoir que toutes les pages d’accueil privées comportant une image protégée par le droit d’auteur ne sont pas en soi exclues des données d’entraînement.
Dans toutes les réflexions et à chaque étape, les abus, les manipulations de l’information, les présomptions juridiques, le renversement de la charge de la preuve ou même la responsabilité, un moyen très fort, doivent être pris en considération et pondérés avec la plus grande prudence.



Il convient en général, outre les réflexions visant à remédier à ce problème, d’adapter le droit d’auteur à d’autres évolutions technologiques sur d’autres points. Une harmonisation européenne plus poussée des législations nationales des États membres en matière de droits d’auteur devra également avoir lieu.
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<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, le rapporteur déclare avoir inclus dans son rapport des contributions sur des questions relatives à l’objet du dossier qu’il a reçues, pour l’élaboration du projet de rapport, préalablement à son adoption en commission, de la part des représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire suivants[footnoteRef:21], ou des représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, suivants:</FootprintIntro> [21:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 

	[bookmark: _Hlk220601409]1. Représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire

	ITI - Information Technology Industry Council

	Spitzenorganisation der Firmernwirtschaft

	Fdup

	Linklaters LLP

	Mazagan

	NBCuniversal

	The lnternation Federation of Film Distributors' and Publishers' Associations

	Allianz

	Digital Music Europe

	IFRRO

	KPMG Law

	TikTok

	MFE-MEDIAFOREUROP EN.V.

	Hanbury Strategy

	VAUNET

	EBU / UER - European Broadcasting Union

	University of Turin; Eindhoven

	VAUNET - Verband Privater Medien

	Coalition for Creativity

	The European Video on Demand Coalition

	#WeAreEurope

	Aleph Alpha GmbH

	Cullen International

	Bertelsmann

	NAI apollo

	IMPF

	Tilburg University

	Meta

	YouTube

	HBM

	Initiative Urheberrecht

	ICMP - The global voice

	Access Partnership

	AEPO-ARTIS

	Toy Industries of Europe

	EIMP - European Independent Media Publishers

	Cullen International

	Bertelsmann

	NAI apollo

	IMPF

	Tilburg University

	Meta

	YouTube

	HBM

	Initiative Urheberrecht

	ICMP - The global voice

	Access Partnership

	AEPO-ARTIS

	Toy Industries of Europe

	EIMP - European Independent Media Publishers

	EARE

	DFL Deutsche FuP..ball Liga GmbH

	Video Games Europe

	Midjourney

	Nexareg

	EurolSPA

	Keywords Studios

	Advance/Conde Nast

	Future of privacy forum

	Society of Audiovisual Authors

	Initiative Urheberrecht

	APCO

	European Publishers Council

	Cloudflare

	Elda

	RELX

	Center for Journalism & Liberty (CJL)

	Business at OECD

	Google

	Bitkom e.V.

	Creativity Works!

	IFPI

	STM

	MVFP

	CEPIC

	National Law Institute University

	Motion Picture Association

	Copyright Clearance Center

	Solutions for a Small Planet

	European Parliamentary

	Ives Attorneys

	Freshfields

	FREELENS e.V.

	IFRRO

	News Media Europe

	Mediapro

	Lausen

	L'ARP - Societe civile des Auteurs Realisateurs Producteurs

	EUROPEAN BLOCKTECH

	RAAP

	EMMA-ENPA

	LAUSEN

	MPA

	BDI

	Anthropic

	Credo Al

	ODISEIA

	EG Legal Services

	Federal Association of German Leasing Companies

	Independent policy expert

	European Producers Club (EPC)

	Audiovisual Anti-Piracy Alliance (AAPA)

	CEPI - European Audiovisual Production

	365 Sherpas GmbH

	Wikimedia France

	IFPI

	Federation of European Publishers

	Federation of the European Sporting Goods Industry

	Al Sweden

	CEDRO

	European Writers' Council

	Dell

	FTI Consulting

	Apple

	Adan

	CEPI - European Audiovisual Production

	FERA - Federation of European film directors

	APCO

	European Visual Artists

	CGI

	DGA Group

	HP

	DOT Europe

	Schibsted media AS

	Business Software Alliance

	Vorsitzender

	FREELENS

	NCSR Demokritos

	Bertelsmann SE & Co KGaA

	Lawyer

	Universal Music Group

	Solutions for a Small Planet

	Association of Commercial Television and Video on Demand Services in Europe

	AK Public Affairs

	ECSA, European Community Shipowners' Associations

	PRSforMusic

	International Trademark Association

	L'ARP

	EFAD

	Arcom

	Axel Springer SE

	Auteursbond (Dutch)

	Premier League

	Deutscher Fotorat

	Society of Audiovisual Authors

	Bitkom e.V.

	Futuro Publico

	Al Caramba!

	INTA

	University of Liverpool / School of Law and Social Justice

	Assonime

	AIE

	PlayRight CV, IMARA, GA

	Assonime - Association

	RTL Deutschland GmbH

	Euralia

	German Bar Association

	Atresmedia

	Amazon

	Samman Law & Corporate Affairs

	European Publishers Council

	EUROCINEMA

	Tony Blair Institute

	European Illustrators Forum

	AEPO-ARTIS

	IHK fur Munchen und Oberbayern

	GEMA

	Hubert Burda Media

	Access Partnership

	FIAPF - International Federation of Film Producers Associations

	Sky Group

	The European Alliance of News Agencies

	European Writers' Council

	EGAIR

	VERA Studio

	Warner Bros Discovery

	VAUNET

	IHK fur Munchen und Oberbayern

	Bundesverband Schauspiel

	News Corp

	Boardmember Dutch Writers Guild

	Kunstenbond

	Forward Global

	Video Games Europe

	APCO Worldwide

	Getty Images

	VERA Studio

	EGAIR

	Klarna

	UGGC Avocats

	FLA

	Shearwater Global

	EuroCommerce

	MFE

	International Federation of Actors

	2. Représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades

	


La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur.
Lorsque des personnes physiques sont identifiées dans la liste par leur nom, leur fonction ou les deux, le rapporteur déclare avoir soumis aux personnes physiques concernées l’avis du Parlement européen relatif à la protection des données nº 484 (https://www.europarl.europa.eu/data-protect/index.do), qui définit les conditions applicables au traitement de leurs données à caractère personnel et les droits liés à ce traitement:
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	ECR
	Mario Mantovani

	PPE
	Maravillas Abadía Jover, Alexander Bernhuber, Axel Voss, Adrián Vázquez Lázara, Marion Walsmann, Michał Wawrykiewicz

	Renew
	Laurence Farreng, Ilhan Kyuchyuk, Dainius Žalimas

	S&D
	Victor Negrescu, René Repasi, Krzysztof Śmiszek, Tiemo Wölken, Lara Wolters

	The Left
	Mario Furore

	Verts/ALE
	Tineke Strik
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	ESN
	Mary Khan

	PPE
	Henrik Dahl

	PfE
	Ton Diepeveen
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	PfE
	Juan Carlos Girauta Vidal, Pascale Piera
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